
L e Conseil constitutionnel vient de
prendre une décision à la fois no-
vatrice et très intéressante en ma-

tière de négociation collective (Cons.
const., 29 nov. 2019, n° 2019-816 QPC).
Il était saisi, par l’intermédiaire d’une
QPC, de l’ensemble des dispositions
législatives relatives à la restructura-
tion des branches professionnelles :

– l’article L. 2261-32 du Code du tra-
vail, issu de la loi du 5 septembre 2018
pour la liberté de choisir son avenir
professionnel ;

– l’article L. 2261-33 du Code du tra-
vail, issu de la loi du 8 août 2016 relative
au travail ;

– l’article L. 2261-34 du Code du tra-
vail, issu de la loi du 8 août 2016 relative
au travail.

VALIDATION À UNE EXCEPTION PRÉS

L’atteinte à la libertéw
contractuelle n’est pas
disproportionnée

Le Conseil constitutionnel a estimé
que ce dispositif porte atteinte à la 
liberté contractuelle dans la mesure où,
en cas de fusion, les organisations syn-
dicales et professionnelles qui souhai-
tent négocier un accord de remplace-
ment sont, d’une part, contraintes de
le faire dans le champ professionnel et
géographique déterminé par le ministre
et, d’autre part, tenues d’adopter des
stipulations communes pour régir les
situations équivalentes au sein des
branches.

Mais il a estimé que ces dispositions,
destinées à remédier à l’éparpillement
des branches, répondaient à un objectif

d’intérêt général, qu’elles étaient subor-
données à une série de conditions, que
la procédure devant la commission na-
tionale de la négociation collective 
offrait des garanties, que la négociation
de stipulations communes aux deux
branches ne faisait pas obstacle au
maintien des stipulations spécifiques à
chacune d’entre elles et qu’enfin l’arrêté
de fusion cessait de produire ses effets
au bout de cinq ans.

Il en a conclu que, compte tenu du
motif d’intérêt général poursuivi et des
différentes conditions et garanties pré-
citées, l’atteinte portée à la liberté
contractuelle par l’article L.2261-32
du Code du travail n’était pas dispro-
portionnée.

Une censure pour incompétencew
négative de faible portée

Le Conseil n’a censuré qu’une dis-
position : le huitième alinéa de l’article
L. 2261-32 qui permet de fusionner
plusieurs branches « afin de renforcer la
cohérence du champ d’application des
conventions collectives ». Il a estimé que
le législateur n’avait pas déterminé au
regard de quels critères cette cohérence
pourrait être appréciée et qu’il avait
ainsi laissé à l’autorité ministérielle une
latitude excessive. Il s’agit donc très
clairement d’une censure pour incom-
pétence négative.

Il convient de relever cependant
qu’aucune fusion n’a été prononcée par
le ministère du Travail en application
de cette disposition qui était à la fois la
plus riche en potentialités et la plus dif-
ficile à objectiver, ce qui justifie sa cen-
sure.

CONSÉQUENCES DES
RESTRUCTURATIONS

Les effets de la restructurationw
des branches sur les stipulations
de la convention collective
rattachée

On sait qu’en vertu du troisième ali-
néa de l’article L. 2261-33, à défaut
d’accord conclu dans un délai de cinq
ans, les stipulations de la convention
collective de la branche de rattache-
ment s’appliquent.

Le Conseil a jugé que la privation
d’effet des stipulations de la convention
collective de la branche rattachée qui
régissent des situations équivalentes à
celles régies par la convention collective
de rattachement ne méconnaissait pas
le droit au maintien des conventions
légalement conclues.

Mais il a formulé une importante 
réserve en estimant que ces dispositions
ne sauraient mettre fin de plein droit
à l’application des stipulations de la
convention collective de la branche rat-
tachée qui régissent des situations spé-
cifiques à cette branche.

Les effets de la restructurationw
des branches sur la
représentativité des partenaires
sociaux

Le Conseil a jugé que le fait de priver
les organisations syndicales de salariés
représentatives dans les anciennes
branches de la possibilité de signer l’ac-
cord de remplacement lorsqu’elles ont
perdu leur représentativité dans la nou-
velle branche ne méconnaissait pas la
liberté contractuelle et le droit au main-
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tien des conventions légalement
conclues.

Mais il a, là aussi, émis une réserve
en estimant qu’en cas de perte de leur
caractère représentatif à l’échelle de la
nouvelle branche, les organisations
d’employeurs et de salariés, qui avaient
négocié jusque-là l’accord de rempla-
cement, devaient conserver la possibi-
lité de continuer à participer aux dis-
cussions relatives à l’accord de
remplacement, à l’exclusion de la fa-
culté de signer cet accord.

DE NOUVEAUX FONDEMENTS
CONSTITUTIONNELS EN MATIÈRE 
DE NÉGOCIATION COLLECTIVE

Alors qu’il était saisi d’une demande
de reconnaissance d’un principe de 
liberté de la négociation collective, le
Conseil constitutionnel a rejeté cette
demande mais a défini de nouveaux
fondements constitutionnels en matière
de négociation collective : alors qu’il
ne se fondait jusqu’ici que sur le hui-

tième alinéa du Préambule de 46 – le
principe de participation – il a jugé
qu’« en matière de négociation collective,
la liberté contractuelle découle des sixième
et huitième alinéas du préambule de la
constitution de 1946 et de l’article 4 de la
déclaration de 1789 » faisant ainsi reposer
la négociation collective non seulement
sur le huitième alinéa du Préambule de
46 mais sur le sixième, relatif à la liberté
syndicale, et sur l’article 4 de la
Déclaration de 1789 qui est le fonde-
ment de la liberté contractuelle.

Les deux réserves figurant dans cette
décision témoignent d’une intrusion
encore jamais vue dans le fonctionne-
ment de la négociation collective :

– la première repose sur une distinc-
tion entre les clauses régissant des si-
tuations équivalentes à celles de la
convention collective de la branche rat-
tachée et les clauses régissant des 
situations spécifiques à la branche rat-
tachée. On notera que la notion de « si-
tuations équivalentes », prévue par la loi
n’est pas d’une clarté évidente.

Le Conseil constitutionnel a, de façon
prétorienne, prévu le maintien en vi-
gueur des clauses spécifiques de la
convention collective de la branche rat-
tachée dans le cadre de l’opération de
fusion : est ainsi validée la pratique qui
consiste à prévoir dans la nouvelle
convention collective un tronc com-
mun complété par des annexes spéci-
fiques ;

– la deuxième réserve prévoit qu’en
cas de perte de représentativité dans le
cadre de la nouvelle branche, les orga-
nisations syndicales et d’employeurs
peuvent continuer à négocier l’accord
de remplacement mais sans pouvoir le
signer – ce qui n’est pas une solution
très cohérente.

En conclusion, il s’agit d’une décision
très intéressante qui renouvelle très lar-
gement les fondements de la jurispru-
dence du Conseil constitutionnel en
matière de négociation collective. n

Cons. const., 29 nov. 2019, u

n° 2019-816 QPC
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